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Ville de Genève PA-90 A

Conseil municipal
 17 février 2017

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner le 
projet d’arrêté du 26 novembre 2008 de Mmes Maria Pérez, Salika 
Wenger, Vera Figurek, Marie-France Spielmann, Hélène Ecuyer, 
Charlotte Meierhofer, MM. Christian Zaugg et Pierre Rumo: «Inter-
nalisation des concierges, nettoyeurs et nettoyeuses qui tra-
vaillent pour la Ville de Genève».

Rapport de Mme Marie-Pierre Theubet.

Note de la rapporteuse: le rapporteur désigné ayant quitté le Conseil munici-
pal, le rapport est resté en suspens jusqu’à ce jour.

Cet objet a été renvoyé à la commission des fi nances par le Conseil municipal 
lors de la séance du 3 octobre 2009. Il a été traité lors de plusieurs séances entre 
le 15 décembre 2009 et le 28 février 2012 sous les présidences successives de 
Mme Frédérique Perler Isaaz, MM. Robert Pattaroni, Olivier Fiumelli et Alberto 
Velasco. Les notes de séances ont toutes été rédigées par Mme Sandrine Vuilleu-
mier que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Rappel du projet d’arrêté

Considérant que:

– la Gérance immobilière municipale a externalisé l’entretien de ses immeubles;

– la Ville de Genève méconnaît les conditions dans lesquelles les travailleurs de 
ces entreprises sont engagés;

– le recours à des tiers coûte cher à la Ville, puisque les entreprises facturent à 
cette dernière environ 25% en sus de ce qui revient à l’employé;

– la Ville a mis en place des cours de formation pour les concierges;

– la présence d’un-e concierge dans les immeubles d’habitation est un investis-
sement dans le temps en contribuant à l’entretien optimal du patrimoine de la 
Ville, tout en participant au lien social,

LE CONSEIL MUNICIPAL

arrête:

Article unique. – Le travail de conciergerie et de nettoyage des bâtiments de 
la Ville de Genève n’est plus confi é à des entreprises privées.
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Séance du 15 décembre 2009

Audition de Mme Salika Wenger

Mme Wenger déclare que certains services, ayant fait l’objet d’une privatisa-
tion, devraient être réintégrés dans le service public. Elle explique que l’offre 
retenue lors de la mise en soumission est probablement le meilleur marché, ce qui 
occasionne des inquiétudes quant au traitement des employés. Elle ajoute que l’on 
manque cruellement d’emplois peu qualifi és au sein de l’administration, et que la 
réintégration de ces postes permettrait d’offrir, en particulier en période de crise, 
des emplois dignes pour des salaires dignes. Elle indique encore que le contrat le 
moins-disant ne coûte pas toujours moins cher à la collectivité publique, et qu’au 
contraire l’externalisation coûterait 25% plus cher que si le travail était effectué 
à l’interne. Elle cite encore une étude faite par les propriétaires d’immeubles, qui 
montre que la présence d’une personne à demeure dans un bâtiment diminue sur 
le long terme les charges d’entretien de moitié par rapport aux immeubles dont 
le nettoyage est confi é à une entreprise privée. Elle ajoute que la fonction de gar-
dien ou de concierge d’immeuble a beaucoup changé et qu’ils effectuent certains 
travaux et réparations eux-mêmes grâce à leur savoir-faire. Elle souligne ensuite 
le rôle social d’un gardien ou d’un concierge dans les immeubles sociaux où plu-
sieurs communautés cohabitent, le lien qu’il peut établir entre les locataires et 
l’administration, les petits services qu’il peut rendre et son rôle dissuasif en ce qui 
concerne les délits mineurs et l’incivilité.

Il y a, en ville, 54 concierges dont 48 qui sont fi xes. Ils travaillent à moins de 
50% et ne sont pas des concierges à l’intérieur des immeubles. Elle ajoute que ce 
qui est demandé c’est que des concierges professionnalisés soient sur place afi n 
qu’ils puissent remplir leur rôle à la fois social et dissuasif. 

Mme Wenger constate que même les propriétaires privés reviennent à cette 
solution parce que les immeubles sont mieux entretenus et que, sur cinquante ans, 
l’entretien revient moins cher. Elle signale la motion M-704.

Note de la rapporteuse: à propos de la motion M-704 qui a été acceptée par 
le Conseil municipal, et afi n de ne pas en relater tous les propos ici, la réponse à 
cette motion de la conseillère administrative Sandrine Salerno se trouve à la fi n 
de ce rapport. Elle est datée du 12 mai 2010.

Questions – remarques des commissaires

Il y a donc deux niveaux, d’une part l’établissement des concierges dans les 
immeubles et d’autre part la fi n de l’externalisation des prestations. Mais depuis 
quand ces prestations sont-elles externalisées?

Mme Wenger ne sait pas et propose de poser cette question à Mme Salerno.
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L’article proposé demande l’internalisation des concierges et nettoyeurs, mais 
pas que les concierges soient réintégrés dans les immeubles.

Mme Wenger répond que ce projet d’arrêté est un complément à la motion 
M-704 qui demandait le retour des concierges dans les immeubles, et que cela 
forme un tout. Elle ajoute que les inquiétudes liées aux conditions de travail 
s’étendent aussi aux nettoyeurs, raison pour laquelle ils ont été intégrés à ce pro-
jet.

Combien de concierges faudrait-il employer?

Mme Wenger répond qu’elle n’a pas fait d’estimation et qu’elle souhaite que 
Mme Salerno indique ce que cela représenterait. Elle ajoute que la Ville possède 
345 objets dans lesquels travaillent douze entreprises.

Les objectifs du projet d’arrêté et de la motion sont convergents mais pas 
identiques. Rien n’empêchera le Conseil administratif de mettre en œuvre cette 
motion sans remplir le second objectif concernant le lien social et le fait d’amen-
der ce projet d’arrêté.

Mme Wenger répond qu’il y avait plusieurs projets ayant pour objectif d’inter-
naliser les concierges et les nettoyeurs, et d’avoir un concierge par immeuble. 
En référence aux travaux sur la motion M-704 (dont le rapport était attendu à la 
date de cette séance) elle ajoute qu’il est maintenant question d’internaliser ces 
fonctions.

Ce projet ne concerne pas uniquement les immeubles mais tous les bâtiments 
de la Ville. Sont évoqués les musées dans lesquels il n’y a pas de concierge et 
pour lesquels on saisit moins l’importance du lien social. Pourquoi est-il question 
du nettoyage et pas d’autres mandats externes comme la surveillance?

Mme Wenger répond que l’on parle précisément de l’entretien des immeubles 
et des concierges.

Y aurait-il une taille minimale d’immeubles pour l’attribution d’un concierge?

Mme Wenger répond qu’il est possible d’avoir un concierge pour plusieurs 
bâtiments en fonction de leur taille.

Un commissaire déclare avoir de la sympathie pour les concierges dans les 
immeubles d’habitation, toutefois il estime qu’il faut distinguer la conciergerie et 
le nettoyage qui sont deux métiers liés mais qui peuvent être très différents. Un 
concierge ne peut par exemple pas effectuer certains travaux de nettoyage néces-
sitant du matériel ou des infrastructures particuliers. Il souligne que le texte ne 
traite pas seulement des immeubles de la GIM, mais de tous les bâtiments de la 
Ville et qu’il est inenvisageable d’internaliser tous ces métiers, à savoir des mil-
liers de gens. Il affi rme en outre qu’il n’y a jamais eu de nettoyeurs internes à la 



– 4 –

Ville et que ces travaux ont toujours été confi és à des entreprises. Il ajoute que le 
marché du nettoyage est le plus grand employeur du Canton.

Mme Wenger déplore que des lieux aussi sensibles que les bureaux des 
membres du Conseil administratif aient été nettoyés par des entreprises privées. 
Elle souhaiterait avoir des précisions et remarque qu’elle connaît des femmes de 
ménage qui ont été employées par la Ville. 

Elle rappelle qu’il faut envisager le problème du coût dans son entier et que la 
facture est plus élevée de 25% en cas d’externalisation. Elle ajoute qu’il y a aussi 
un coût social et que cette solution constituerait une mesure anticyclique offrant 
des emplois à des personnes peu qualifi ées, celles-là mêmes qui sont en diffi culté. 
Elle estime que le coût social du chômage est beaucoup plus important que le 
coût de l’internalisation d’un certain nombre de tâches.

Le même commissaire pense qu’il y a des employées de nettoyage qui sont 
fonctionnaires, mais que dans la plupart des cas, ce sont des entreprises privées. Il 
affi rme que la Ville ne peut pas gérer une brigade de nettoyeurs, puis propose de 
demander des chiffres car il ne voit pas l’intérêt d’une telle mesure.

Mme Wenger admet qu’il y aura des chiffres à demander à la magistrate.

Un autre commissaire indique qu’il présidait la commission du logement lors 
des travaux sur la motion M-704. Il comprend bien l’objectif de Mme Wenger mais 
estime que le texte proposé passe à côté du problème. Il pense que cela ne donne 
aucune garantie d’amélioration du sort des concierges et que ce projet d’arrêté ne 
remplira aucune de ses espérances compte tenu de sa rédaction actuelle. L’arrêté 
ne donne pas les garanties nécessaires pour atteindre les objectifs exposés ora-
lement.

Mme Wenger répond que Mme Salerno a mis en place un cours de formation 
pour les concierges et que les éléments de cette formation pourraient fi gurer dans 
leur cahier des charges.

Une commissaire aurait souhaité que les problématiques des bâtiments admi-
nistratifs et des logements soient séparées, car elle ne voit pas l’intérêt d’avoir 
un concierge à demeure dans les bâtiments administratifs d’autant plus qu’il y a 
déjà du personnel à la réception. Elle estime aussi qu’il y a deux sujets, d’une part 
les concierges et d’autre part les nettoyeurs. Elle ne voit pas comment on pour-
rait internaliser les personnes qui nettoient les bâtiments de la Ville de Genève, 
d’autant plus qu’elles travaillent souvent à temps partiel et que les bâtiments 
administratifs ne peuvent pas être nettoyés de jour.

Une autre commissaire réagit en disant qu’il est faux de dire que les métiers 
du nettoyage n’ont jamais été internalisés dans les administrations puisque c’était 
le cas jusqu’à une vingtaine d’années en arrière, et que cela fonctionnait très 
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bien. Elle ajoute que le new public management a externalisé ces prestations par 
mesure d’économie et qu’il y a eu un fort effet de dumping. Elle estime que le per-
sonnel intégré à l’administration bénéfi cie de meilleures conditions que dans les 
entreprises de nettoyage. Elle pense qu’un retour à l’internalisation serait positif.

Une commissaire estime qu’il faut séparer la conciergerie et le nettoyage. 
Elle demande s’il est question qu’il y ait des logements sur place. A la réponse 
affi rmative de la motionnaire, il serait donc question de supprimer des logements 
pour d’autres personnes. Elle ajoute qu’il est diffi cile pour un concierge d’avoir 
un emploi à temps plein.

Mme Wenger répond qu’il est clair que la conciergerie de l’Hôtel de Ville ne 
relève pas d’un-e concierge d’immeuble. Elle ajoute que ce sont bien tous les net-
toyeurs et nettoyeuses de la Ville qui sont concernés, car il n’y a pas de raison que 
le nettoyage soit confi é à des entreprises, si ce n’est peut-être le prix. Elle ajoute 
que les horaires coupés ne posent pas de problèmes de conscience tant qu’il s’agit 
d’entreprises privées.

Une commissaire estime qu’il n’est pas question de séparer la conciergerie et 
le nettoyage, mais plutôt les types de bâtiments (administratif et locatif), ce qui 
permettrait de centrer les nécessités. Elle ajoute que les écoles ont leur propre 
concierge. Elle pense qu’en retravaillant cette proposition on pourrait amélio-
rer les inconvénients. Elle rappelle qu’une partie du travail a déjà été fait par 
Mme Salerno (salaires, cahiers des charges, amélioration des conditions de tra-
vail). Elle indique que le Grand Théâtre par exemple est nettoyé par des entre-
prises depuis 1959 et que le nettoyage des bâtiments administratifs par des entre-
prises est dû au fait des horaires, des répartitions de personnel, des contraintes 
spécifi ques. Elle propose deux auditions, d’une part Mme Salerno, d’autre part le 
Service d’entretien des bâtiments. Elle ajoute qu’il serait intéressant de connaître 
le fonctionnement des écoles. Elle rappelle que, depuis que Mme Salerno a repris 
ce dossier, des économies substantielles ont pu être réalisées et que l’on a veillé à 
ce que les conventions collectives soient respectées et que les employés ne soient 
pas sous-payés. Elle précise qu’il est possible que les entreprises privées coûtent 
plus cher, mais qu’elles viennent avec un nombre adapté de personnes, du maté-
riel, des machines et des produits spécifi ques, et qu’il faudrait par conséquent 
que la Ville achète tout ce matériel en cas d’internalisation. Elle répète qu’il faut 
bien séparer les deux types de bâtiments si l’on veut avancer et aller plus loin, et 
estime que l’on manque d’informations pour discuter.

Un commissaire estime que la discussion politique porte sur les conditions 
de travail, et qu’il faut d’abord se demander si c’est possible, avant de dire si 
on est pour ou contre. Il se demande si l’internalisation est vraiment la meil-
leure manière d’améliorer les conditions de travail des nettoyeurs et craint qu’une 
vague de licenciements, suivie par des engagements par la Ville, ne conduise à 
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des personnes mieux payées mais moins qualifi ées puisque les entreprises conser-
veraient les meilleurs éléments, ce qui peut être un choix donné, revendiqué 
semble-t-il par Mme Wenger. 

La présidente soumet au vote la proposition d’audition de Mme Salerno. 
L’audition est acceptée par 12 oui (2 AGT, 3 Ve, 3 S, 1 DC, 1 R, 2 UDC) et 2 abs-
tentions (DC, L).

La présidente soumet au vote la proposition d’audition du Service d’entretien 
des bâtiments. L’audition est acceptée par 10 oui (2 AGT, 3 Ve, 3 S, 2 UDC) et 
4 abstentions (2 DC, 1 R, 1 L).

La présidente soumet au vote la proposition d’audition de la Société des régis-
seurs. L’audition est acceptée par 7 oui (1 AGT, 2 S, 2 DC, 2 UDC) et 7 absten-
tions (1 AGT, 3 Ve, 1 S, 1 R, 1 L).

La présidente soumet au vote la proposition d’audition du Syndicat interpro-
fessionnel des travailleurs et travailleuses (SIT). L’audition est acceptée par 9 oui 
(2 AGT, 1 Ve, 3 S, 1 DC, 2 UDC) et 5 abstentions (2 Ve, 1 DC, 1 R, 1 L). 

La présidente soumet au vote la proposition d’audition d’un représentant 
des entreprises de nettoyage. L’audition est acceptée par 7 oui (3 S, 1 DC, 1 R, 
2 UDC) et 7 abstentions (2 AGT, 3 Ve, 1 DC, 1 L). 

Séance du 16 mars 2010

Audition de Mme Valentina Wenger, adjointe de direction au département des 
fi nances et du logement, et de Mme Sylvie Bietenhader, cheffe de la Gérance immo-
bilière municipale

Questions – remarques des commissaires

Quels sont les immeubles qui ont des concierges et quel est le nombre de 
concierges en Ville de Genève, hors du Service des écoles?

Mme Bietenhader déclare qu’elle ne peut répondre que pour les immeubles de 
logement. Elle ajoute que les chiffres montrent que la tendance est d’avoir de plus 
en plus de concierges professionnels par immeuble ou groupe d’immeubles. Elle 
précise que ce projet n’est pas réalisable dans un délai bref. Elle rappelle qu’au 
cours de l’année dernière, le nombre de concierges professionnels est passé de 
51 à 57, que ces 51 concierges avaient en charge 184 objets (immeubles ou par-
kings) et qu’à présent, les 57 concierges s’occupent de 221 objets. Il y a donc 
une tendance nette en faveur de l’augmentation du nombre d’objets confi és à des 
concierges professionnels, et de la diminution du nombre d’employés réguliers 
dont les contrats présentent souvent des taux d’activité extrêmement bas (jusqu’à 
7% seulement). Elle déclare que de tels taux d’occupation ne sont pas souhai-
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tables à plusieurs égards et qu’à chaque fois que c’est possible, ces contrats sont 
résiliés dans le but d’engager des concierges professionnels. Elle ajoute que la 
Ville collaborait en 2008 avec douze sociétés qui s’occupaient de 83 concierge-
ries et parkings alors qu’en 2009, le nombre d’objets est tombé à 54 pour quatorze 
entreprises. Elle précise que ce mouvement fait très clairement partie des objec-
tifs à moyen terme, sous réserve d’une prise de décision sur le principe de renon-
cer à recourir à des entreprises extérieures et à des employés réguliers, et de créer 
autant de postes de concierges professionnels que nécessaire.

Il y a 275 objets au total; combien d’objets possède la Ville, en dehors du 
patrimoine administratif, et par qui ces objets sont-ils entretenus? 

Mme Bietenhader répond que 347 objets différents sont entretenus par la GIM: 
221 par des concierges professionnels, 72 par des employés réguliers et 54 par 
des entreprises.

L’arrêté concerne aussi le patrimoine administratif. A qui faudrait-il s’adres-
ser pour en savoir plus en ce qui concerne l’entretien de ces bâtiments? 

Mme Wenger répond qu’il y a déjà les écoles qui sont pourvues de concierges. 
Elle regrette de ne pas avoir pensé à faire venir Mme Alimi qui pourrait répondre 
précisément à cette question. Elle rappelle que pour le patrimoine administratif, 
on retombe dans des temps partiels très bas puisque les personnes doivent travail-
ler entre 18 h et 20 h, lorsque l’administration est fermée.

Une commissaire souhaiterait une audition parce qu’elle aimerait savoir quel 
est le coût total de ces entreprises et avoir un comparatif entre ces dernières et le 
personnel de la fonction publique, ainsi que le nombre de postes à créer.

Mme Bietenhader propose d’auditionner aussi Mme Bilz qui est responsable de 
la logistique au Service des écoles et qui rencontre des problèmes semblables à 
ceux de la GIM.

Un commissaire revient sur le statut des employés des entreprises privées et 
rappelle qu’une ligne budgétaire avait été réduite de plus d’un million, unique-
ment en passant par des entreprises privées. Il ajoute qu’il avait déjà posé cette 
question à ce moment-là, sachant qu’à l’Etat il s’était passé des choses plus que 
discutables dans ce domaine. Il n’aimerait pas que la Ville profi te de gens de 
manière illicite et souhaite que des garanties lui soient données sur la transpa-
rence des entreprises qui sont employées par la Ville.

Mme Wenger répond que Mme Alimi pourra répondre très précisément à 
cette question. Elle rappelle que ces marchés sont soumis aux procédures selon 
l’accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP), puisqu’il s’agit de mar-
chés publics, et que les conventions collectives de travail doivent être respectées. 
Elle indique que les services de Mme Alimi vérifi ent ces éléments de manière 
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attentive. Elle ajoute que le département est en train de mener un travail avec 
la délégation Agenda 21, Mme Alimi et les syndicats afi n de trouver une solu-
tion pour que les critères sociaux et environnementaux puissent être pondérés de 
manière plus importante, mais que ce travail juridique n’a pas encore conduit à 
la solution idoine.

Pourquoi un taux d’activité de 7% n’est-il pas effi cace? Ce taux correspondait 
à des personnes logées par la Ville et qui s’occupent de leur immeuble.

Mme Bietenhader répond par la négative en déclarant que ce sont des auxi-
liaires avec des taux d’activité très faibles. Elle répète que ce taux n’est pas inté-
ressant, car l’objectif est de responsabiliser les gens, et de leur permettre de 
connaître les locataires tout en rationalisant l’entretien de quelques bâtiments très 
proches. Elle ajoute que ces personnes ne peuvent pas être intégrées dans les 
objectifs de formation ou de motivation et constate que trois heures de nettoyage 
par semaine pour la Ville ne permettent pas de sensibiliser les collaborateurs. Elle 
précise que ces personnes ne sont pas logées par la Ville et signale qu’il n’y a pas 
autant de logements de fonction que de concierges.

Quel est le salaire à l’heure des employés externes?

Mme Bietenhader répond qu’elle fournira cette information dans le cadre de 
l’analyse globale. Elle précise qu’il peut s’agir de forfaits ou de salaires horaires 
en fonction des situations.

Que représente en termes d’investissement et de temps une formation de 
concierge?

Mme Bietenhader répond qu’il y a des niveaux différents. Le niveau minimal 
est de deux ans, le niveau plus avancé de trois ans. Elle remarque que la Ville a 
des apprentis dans ce domaine. Elle ajoute qu’il est aussi possible de réaliser un 
brevet fédéral, que certaines personnes demandent. Elle précise que cette fonc-
tion se complexifi e sensiblement, tout comme les attentes. Elle évoque le net-
toyage écologique ou la dégradation de l’ambiance générale. Elle précise que la 
Ville essaye de motiver les concierges à suivre des formations continues comme 
celle menée avec l’association Première Ligne qui ciblait les relations avec les 
toxicomanes qui entrent dans les immeubles.

Les concierges ne sont plus locataires de l’immeuble dans lequel ils tra-
vaillent. Serait-il possible d’avoir un responsable dans les immeubles?

Mme Bietenhader précise qu’elle n’a pas dit que la Ville ne logeait plus les 
concierges, mais que les personnes ayant des taux d’activité très faibles ne sont 
pas logées. Elle rappelle que certains immeubles ne nécessitent pas un concierge 
à plein temps.



– 9 –

L’idée d’un locataire défrayé sur son loyer serait-elle une piste toujours envi-
sageable? Il y a des situations où cela se justifi erait, par exemple lorsque les 
concierges partent en vacances.

Mme Bietenhader répond que les concierges doivent assurer un certain nombre 
de remplacements. Elle ajoute que ce sont des situations dans lesquelles la GIM 
fait parfois appel à des entreprises, comme lors d’un arrêt de travail.

Des contrôles sont-ils opérés sur le cumul éventuel de ces petits taux d’acti-
vité?

Mme Bietenhader répond que les contremaîtres exercent ce contrôle indirecte-
ment, mais qu’elle n’a pas les moyens de vérifi er les autres activités des employés.

Y a-t-il un concierge permanent dans les grands bâtiments, comme les musées 
ou le 4, rue de l’Hôtel-de-Ville?

Mme Bietenhader répond que c’est le cas pour l’Hôtel-de-Ville, mais que c’est 
une situation particulière et qu’il s’agit plus d’un responsable technique que d’un 
concierge. Elle rappelle que la GIM ne gère pas le patrimoine immobilier à elle 
toute seule.

Les formations sont-elles internes à l’administration?

Mme Bietenhader répond par la négative et rappelle que ce sont des CFC. Elle 
ajoute que la GIM n’est maître que de la formation continue et ponctuelle.

Y a-t-il une formation continue permettant de requalifi er les concierges? 
C’était la régie Naef qui organisait ces formations à l’époque. La Ville fait-elle 
appel à une aide extérieure pour réaliser ces formations?

Mme Bietenhader répond que la Maison de la propreté apporte son aide en la 
matière.

Une commissaire aimerait savoir ce que la GIM attend des concierges pro-
fessionnels. Elle remarque que les concierges professionnels ne passent pas for-
cément dans tous les immeubles dont ils s’occupent. Elle pense que certains 
immeubles mériteraient une présence dissuasive durant la nuit. Quel est le cahier 
des charges des concierges professionnels?

Mme Bietenhader répond qu’elle serait heureuse d’avoir autant de postes que 
d’immeubles. Elle explique que les concierges étaient inquiets que la forma-
tion relative aux relations avec les toxicomanes puisse modifi er leur cahier des 
charges. Elle ajoute que l’on attend de ces personnes que les locaux communs 
soient propres et restent vides de tout dépôt gênant, qu’elles soient le relais avec 
le gérant de l’immeuble, notamment lors d’événement imprévisibles, et que, dans 
la mesure du possible, elles facilitent les relations entre les locataires. Elle ajoute 
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qu’il est également possible d’avoir un intendant, mais que c’est un autre métier. 
Elle signale que la Ville a un ou deux intendants, par exemple dans un immeuble 
dans lequel se trouvent une infi rmerie et des salles de rencontres. Elle précise que 
l’on attend de lui qu’il suive les locataires et qu’il les accompagne. Elle précise 
qu’il faut faire attention puisque les concierges professionnels sont en classe 5/7 
et qu’ils ne se sentent pas forcément à la hauteur des attentes que l’on pourrait 
défi nir, notamment en ce qui concerne les dégradations des conditions de vie et 
des relations entre les locataires. Elle signale que le contexte devient très diffi cile 
et que les concierges peuvent être découragés lorsqu’ils se retrouvent confron-
tés à des situations ingérables. Elle précise que les concierges ont le droit d’aller 
dormir même si une présence permanente serait une bonne chose. Elle ajoute que 
la bonne vieille image du concierge à qui on amène des étrennes est dépassée et 
que, si ce cas de fi gure existe encore dans les régies, il ne faut pas oublier que les 
populations logées dans les immeubles sociaux de la Ville diffèrent de celles qui 
habitent dans les bâtiments des régies.

Quelle est l’évolution de la fonction de concierge et quels sont les besoins 
réels à cet égard? Cette formation est-elle satisfaisante?

Mme Bietenhader explique que la formation continue dure deux ou trois jours 
par année. Elle signale que la Ville a des concierges exemplaires, malgré les pro-
blèmes de recrutement. Elle ajoute que les contremaîtres tournent pour motiver 
les concierges qui se découragent face à des locataires diffi ciles. Elle précise que 
de petites équipes de concierges professionnels sont également formées par quar-
tier afi n qu’ils puissent échanger des informations et ne pas se sentir seuls. Elle 
répète qu’il serait effectivement souhaitable d’avoir plus de postes de concierges 
et de contremaîtres, et que pour l’instant la GIM se débrouille avec sa dotation. 
Elle remarque en outre qu’avoir un concierge par immeuble ne résout pas tous les 
problèmes. Elle explique par exemple que la moitié des locataires demandent des 
systèmes à code, alors que les autres demandent des clés, et qu’il est impossible 
de donner satisfaction à tous les locataires. Elle répète que la GIM est confron-
tée à une dégradation générale des conditions de vie et à une augmentation des 
incivilités.

Il n’y a que deux contremaîtres pour gérer tous les concierges. Combien y a-t-
il de gérants d’immeubles?

Mme Bietenhader répond qu’il y en a sept. Elle ajoute que la nature du travail 
de gérant d’immeubles n’est pas le même à la GIM et dans les régies.

Serait-il possible de recruter des concierges professionnels parmi les loca-
taires?

Mme Bietenhader répond qu’une formation est nécessaire et que les procé-
dures de recrutement se font selon les principes de la DRH avec une publication.
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Combien de postes seraient nécessaires dans l’idéal?

Mme Bietenhader estime qu’il faudrait deux fois plus de postes qu’actuelle-
ment. Elle ajoute qu’elle pourrait revenir avec un chiffre précis et rappelle qu’il 
est question d’un changement du paradigme de base.

Séance du 14 avril 2010

Audition de M. Philippe Meylan, chef du Service des bâtiments

Combien d’entreprises sont mandatées pour fournir des concierges et com-
bien y a-t-il de concierges en ce moment à la Ville?

M. Meylan répond que les concierges ont un contrat avec la Ville par 
l’entremise de la GIM et que le Service des bâtiments n’a pas de contrôle sur les 
concierges. Il ajoute que le Service des bâtiments n’a ni les prérogatives ni les 
moyens de choisir s’il y a lieu d’engager un concierge ou d’avoir recours à une 
entreprise, ce qui est entièrement du ressort de la GIM. 

Combien d’entreprises sont mandatées pour faire ce travail?

M. Meylan répond qu’il n’a pas d’idée du nombre, mais qu’il sait que ce sont 
plutôt des concierges qui travaillent dans les immeubles du parc du patrimoine 
fi nancier. Il ajoute que la GIM essaie de rationaliser ces postes et qu’il appuie 
entièrement cette politique, puisqu’il est favorable à la présence de concierges 
dans les immeubles (lien social et connaissance approfondie du bâtiment et de sa 
vie) qui facilite le travail de son service. 

Est-il vrai que le fait d’avoir recours à des entreprises augmente les coûts de 
25%?

M. Meylan répond que ce n’est pas aussi simple que cela et rappelle que des 
frais s’ajoutent aux salaires en termes de charges fi xes. Il explique que, dans le 
privé, avoir recours à une entreprise de nettoyage est une manière de faire des 
économies dans l’absolu, mais précise que l’on n’a pas du tout les mêmes pres-
tations de service: le concierge fournit toute une série de prestations supplémen-
taires, alors que l’entreprise passe un temps donné à faire le ménage puis s’en va, 
n’a pas de rapports avec les locataires, n’est pas sur place, n’est pas atteignable 
au téléphone en cas de problème. Il ajoute que l’on ne peut pas quantifi er cela en 
termes fi nanciers. 

A-t-il une idée du nombre de concierges nécessaires pour la Ville? 

M. Meylan répond qu’il n’a pas de chiffre et qu’il faut faire une distinction 
entre le patrimoine fi nancier (immeubles de logements) et le patrimoine public et 
administratif. Il indique que dans le premier cas, on peut s’adresser à une régie 
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privée pour obtenir des données. Il précise que cela dépend aussi du standing du 
logement, qu’un immeuble en loyer libre demande un peu plus de soin et que 
les niveaux de prestation sont un peu différents. Il indique que le concierge peut 
s’avérer utile, notamment lorsqu’il est capable d’effectuer de petits dépannages, 
puisque c’est plus rapide pour le locataire et moins cher pour le propriétaire qui 
ne doit pas faire intervenir une entreprise dont les déplacements coûtent cher. 

Les fonctions sont relativement différentes. Les entreprises ne remplissent-
elles que des fonctions liées au ménage?

M. Meylan répond que les entreprises ne remplissent que la fonction de net-
toyage. 

Cela aurait-il du sens d’avoir des concierges employés par la Ville de Genève 
dans les bâtiments administratifs? 

M. Meylan répond qu’il y en a déjà, notamment pour les salles communales 
et les écoles. 

Qu’en est-il des musées et des installations sportives?

M. Meylan répond que dans les bâtiments de ce type, des employés rem-
plissent déjà une fonction de ce genre au sens large et que les besoins ne sont pas 
les mêmes. 

Est-ce déjà du personnel de la Ville de Genève qui fait ce travail? 

M. Meylan répond par l’affi rmative. 

Les prestations de nettoyage qui relèvent du patrimoine fi nancier sont-elles 
encore attribuées au privé?

M. Meylan répond que des entreprises viennent aussi nettoyer des bureaux. 

Cela aurait-il du sens dans ces cas-là? 

M. Meylan estime que non. Il ajoute que le patrimoine administratif est mar-
ginal par rapport aux logements. 

Existe-t-il une liste des bâtiments en charge du Service des bâtiments dans 
lesquels il y a en permanence un répondant technique ou autre concierge?

M. Meylan répond qu’il ne l’a pas, mais qu’une telle liste existe à la GIM, où 
elle constitue un outil de travail. 

Même si tout passe par la GIM, est-il attentif lui-même au respect de la loi sur 
le travail et des conventions collectives pour les entreprises de nettoyage? 

M. Meylan répond que cette question est valable pour tous les partenaires 
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avec lesquels on travaille, qu’il s’agisse ou non de nettoyage. Il précise que la 
norme est la même pour tous. Il ajoute que la marge de manœuvre et de contrôle 
de la GIM ou du Service des bâtiments est relativement faible, étant donné qu’ils 
n’ont pas le pouvoir, l’autorité ou le droit de demander à un employé s’il est en 
règle en ce qui concerne son permis de travail. Il explique que les entreprises qui 
s’inscrivent à la Ville doivent fournir un certain nombre de pièces justifi catives, 
concernant notamment le respect des conventions collectives, l’égalité hommes/
femmes. 

Y a-t-il un bâtiment du patrimoine administratif qui n’ait pas de concierge?

M. Meylan répond qu’il n’y a pas de concierge à la rue du Stand.

Il est rappelé ce qui a poussé à faire ce projet d’arrêté. C’est le fait que dans les 
immeubles où il y avait un concierge en permanence, l’entretien des immeubles 
revenait moins cher sur le long terme, en plus du lien social. On parle ici de «la 
concierge qui est dans l’escalier» et il semble important que cet aspect soit pris 
en compte dans la gestion du patrimoine de la Ville. Selon M. Meylan ces ana-
lyses correspondent-elles à une réalité ou vit-on clairement dans un autre siècle?

M. Meylan pense que l’on vit dans un autre siècle. Il ne peut pas imaginer, 
avec le patrimoine existant, de pouvoir octroyer un logement par immeuble pour 
y mettre un concierge, mais que ce serait envisageable pour un périmètre donné. 
Il estime que ce n’est pas en termes fi nanciers que l’on va s’y retrouver, mais plu-
tôt en termes de lien social et de contrôle social. Il ne pense pas que la présence 
d’un concierge puisse permettre des économies en ce qui concerne l’entretien. 

Il est demandé à M. Meylan confi rmation du fait qu’il n’est pas indiqué 
de mettre un concierge dans les immeubles du patrimoine administratif, alors 
que l’invite le demande. Et pour rappel, il y a eu un amendement relatif aux 
immeubles d’habitation. 

M. Meylan répond que cela s’applique plus judicieusement aux immeubles 
du patrimoine fi nancier et qu’il faut laisser une certaine latitude à la GIM ou 
aux départements concernés pour déterminer s’ils veulent ou non un concierge. 
Il estime que ce serait un peu plus ouvert et préférable à une position totalitaire. 

Il y a beaucoup de bâtiments de l’Etat en Vieille-Ville et il y a du personnel 
préposé qui est joignable. C’est très effi cace du point de vue pratique ou de la 
sécurité. Existe-t-il un système de ce type à la Ville?

M. Meylan répond que le concierge qui travaille à l’Hôtel-de-Ville 4 et 5 est 
utile et effi cace. Il ne pense pas qu’une conciergerie soit nécessaire à la rue du 
Stand. Il se dit nuancé. 

Que se passe-t-il en cas de problème à la rue du Stand? 
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M. Meylan répond que c’est essentiellement le Service des bâtiments qui s’en 
occupe et qui intervient directement. Il ajoute que les urgences sont traitées rapi-
dement. 

La présidente rappelle encore que Mme Bietenhader avait suggéré d’audi-
tionner aussi Mme Bilz, responsable de la logistique au Service des écoles, et 
Mme Alimi à propos des cahiers des charges des marchés publics. Elle soumet au 
vote ces deux auditions, qui sont acceptées à la majorité.

Séance du 25 mai 2011

Le président résume les travaux menés par la commission des fi nances et rap-
pelle que la motion M-704 a été votée par le Conseil municipal. Il n’y aura que 
des concierges professionnels dans les immeubles de la GIM. 

La discussion qui suit a pour sujet le fait de voter ou non le projet d’arrêté 
PA-90 lors de cette séance. Les avis sont partagés entre le oui afi n de ne pas frei-
ner la réalisation du projet en cours, et le non puisque, justement, le projet est 
en cours de réalisation. Pour les arguments en faveur de voter non, il y a un deu-
xième point relatif à l’internalisation du nettoyage des locaux de la Ville. Il rap-
pelle que Mme Salerno a déclaré que ce n’était pas réalisable, que Mme Alimi est en 
train de négocier avec les entreprises et que des enjeux importants sont concernés.

Il est rappelé qu’il y avait eu un amendement du groupe AGT pour remplacer 
les «bâtiments» par les «immeubles habitation de la Ville». 

Le président soumet au vote la proposition de voter le projet d’arrêté PA-90 
ce soir. La proposition est refusée par 10 non (2 UDC, 1 L, 1 R, 3 S, 3 Ve) et 
3 abstentions (2 DC, 1 AGT). 

Séance du 1er février 2012

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative chargée du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de Mme Sylvie Bietenhader, 
cheffe de la Gérance immobilière municipale (GIM)

Mme Bietenhader déclare que cet objet mêle deux questions différentes. Il y 
a en arrière-plan d’une part la problématique de l’appel d’offres pour les entre-
prises en ce qui concerne les nettoyeurs, et d’autre part la GIM avec la question 
des concierges et de leur internalisation.

Questions – remarques des commissaires

Une commissaire ne pense pas qu’il s’agisse d’une autre question puisque 
l’idée de ce projet d’arrêté était de mettre dans chaque immeuble un concierge. 
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Elle rappelle qu’il y avait eu une décision de justice par rapport à l’appel d’offres 
et que Mme Salerno avait dit qu’elle tiendrait compte des remarques de la Cour de 
justice pour reformuler cet appel d’offres concernant tous les nettoyeurs.

Mme Salerno précise que l’appel d’offres porte uniquement sur le nettoyage 
des bureaux de l’administration et que ce sont bien deux choses différentes. Elle 
rappelle qu’ils ont décidé de ne pas aller au Tribunal fédéral et de refaire un appel 
d’offres en tenant compte des critiques de l’arrêt qui porte principalement autour 
de la liberté économique pour voir si ça passe. Elle précise que cet arrêt est public 
et qu’il est édifi ant.

Une commissaire rappelle que leur demande était très claire et qu’elle 
concerne tous les bâtiments de la Ville et pas uniquement les immeubles 
d’habitation. Elle précise que le problème des nettoyeurs est bien postérieur à ce 
projet d’arrêté qui consistait à demander la fonctionnarisation des nettoyeurs et 
des concierges. Elle rappelle qu’ils n’ont jamais pensé mettre un concierge par 
immeuble, mais qu’il leur avait semblé qu’avoir un concierge pour deux ou trois 
allées permettrait de recréer le lien social et des conditions de vie normales. Elle 
ajoute que l’internalisation implique que l’on ne fasse pas appel à des entreprises 
privées et que l’appel d’offres dont il est question est exactement l’inverse de ce 
qui était demandé.

Mme Bietenhader déclare que ce qui vient d’être décrit est presque terminé 
pour les immeubles de logement.

Mme Salerno rappelle que la position du Conseil administratif n’est pas à ce 
stade d’aller dans ce sens en ce qui concerne le nettoyage des bâtiments adminis-
tratifs. Elle explique que les critères économiques priment dans les AIMP et que 
le Conseil administratif a l’ambition de faire en sorte que les critères sociaux et 
environnementaux comptent plus. Elle précise que si ça ne joue pas et que la Ville 
est déboutée par le Tribunal fédéral, elle reviendra devant le Conseil administra-
tif avec un projet d’internalisation des nettoyeurs, mais qu’avant cela, elle conti-
nuera sur cette voie en espérant que cette idée de pondérer les critères fasse tache 
d’huile ailleurs. Elle indique que la Ville de Lausanne essaye aussi de mettre en 
place une telle démarche. Elle explique qu’avec une majorité au Conseil adminis-
tratif et au Conseil municipal, et le budget nécessaire, on pourrait éventuellement 
résoudre le sort de quelques dizaines de personnes, mais pas celui de toutes les 
autres qui n’auront pas la chance de travailler pour la Ville.

Mme Bietenhader déclare qu’en ce qui concerne les immeubles locatifs, ce 
projet d’arrêté a été suivi d’effets. Elle rappelle qu’en 2009, la GIM dépensait 
935 000 francs par an pour des factures d’entreprises privée, qu’elle est descen-
due à 660 000 francs en 2010 et à 553 000 francs en 2011. Elle explique que suite 
à cette réduction très rapide et très forte, on n’arrivera guère à faire baisser encore 
ces montants en raison des remplacements (vacances, accident, maladie…) et de 
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la gestion des parkings (on attend autre chose de la part de concierges formés). 
Elle ajoute que les espaces du domaine privé ouvert au public sont des lieux qui 
juridiquement relèvent du patrimoine fi nancier mais qui concrètement relèvent 
du domaine public, ce qui implique que le concierge devient un employé de la 
voirie. Elle cite l’exemple de l’ascenseur de la Tour-de-Boël qui fait partie du 
patrimoine fi nancier et pour lequel elle a demandé à la voirie de se charger du 
nettoyage; la voirie refuse parce qu’elle ne s’occupe que du domaine public et le 
concierge mange la moitié de son temps à nettoyer un ascenseur alors qu’il est 
concierge des immeubles locatifs. Elle indique que c’est pour des raisons de ce 
type que l’on maintient le recours aux entreprises privées. Elle invite les com-
missaires à regarder sur la TSR le reportage sur le concierge du quai du Sujet. 
Elle déclare qu’un concierge par immeuble, c’est trop. Elle rappelle qu’il y avait 
près de 120 concierges à la GIM, dont la moitié étaient des réguliers avec des 
taux d’activité extrêmement partiels (jusqu’à 6%). Elle ajoute que ces personnes 
sont logées dans les immeubles de la Ville parce qu’elles ont été engagées sur 
la base d’un courrier proposant une petite conciergerie (un coup de balai dans 
l’allée et descendre les poubelles). Elle déclare que ce n’est plus leur approche 
de la conciergerie et qu’ils ont regroupé les temps très partiels pour avoir des 
concierges professionnels qui peuvent suivre la formation continue (nettoyage 
écologique, gestion des confl its, relations avec les personnes âgées). Elle précise 
que le cahier des charges a complètement changé et qu’il n’est pas si confortable 
d’être à la fois le concierge et le voisin. Elle ajoute qu’ils ont aussi cherché à venir 
à bout des locataires qui pensent qu’ils sont propriétaires de leur logement. Elle 
explique que ce sont trop souvent les locataires qui font la loi dans l’immeuble 
et non le concierge lorsque ce dernier est un voisin. Elle ajoute que mettre un 
concierge par immeuble implique plusieurs problèmes que la pénurie de loge-
ments rend ingérables: résilier le bail au moment du départ à la retraite, obliger 
un concierge bien logé à déménager, etc. Elle précise que les logements de loca-
taires travaillant pour la Ville ne sont pas des logements de fonction et qu’ils sont 
en train de le corriger. Elle ajoute que les 63 concierges professionnels œuvrent 
dans un secteur précis et travaillent dans le sens d’une proximité et qu’ils gagnent 
à ne pas être interpellés sans arrêt par les locataires.

Elle poursuit. Si le budget affecté actuellement aux remplacements est trans-
formé en postes, elle pourrait faire une équipe de cinq remplaçants en interne et 
elle en serait contente, mais cette décision est celle du Conseil municipal. Elle 
rappelle que certains concierges changeaient d’immeuble à leur gré, mais qu’il 
n’y avait pas une équipe volante. 

Elle précise que c’est pour ne pas engager des entreprises pour remplacer des 
employés à 10% que l’on a renoncé aux temps très partiels.

A propos des chiffres avancés précédemment concernant les coûts, Mme Bie-
tenhader précise que si elle a évoqué la baisse des dépenses c’était pour répondre 
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à la demande de la motion et pas pour dire qu’il y avait eu des économies. Elle 
rappelle que le Conseil municipal a voté quatre postes supplémentaires de 
concierges et que l’on a gagné environ 5,9 postes sur les regroupements de temps 
très partiels. Elle ajoute que le coût des entreprises de nettoyage n’a pas la même 
valeur concrète sur le terrain que celle d’un concierge professionnel, parce qu’il y 
a un gouffre au niveau des prestations entre l’employé d’une entreprise qui vient 
passer sa balayeuse et le concierge qui est en charge d’un immeuble ou d’un sec-
teur donné.

Un commissaire fait le calcul. Puisque la réduction de 500 000 francs auprès 
des entreprises a été compensée par la création de 4 postes et le regroupement de 
5,9 postes, il demande combien cela représente en cash. Mme Bietenhader répond 
qu’un équivalent temps plein (ETP) est compté à 100 000 francs.

Résultat: on a économisé 500 000 francs et dépensé 400 000 francs.

Séance du 28 février 2012 

Discussion et vote

Au nom des Verts, une commissaire rappelle que ce projet d’arrêté demande 
que la conciergerie et le nettoyage des bâtiments de la Ville ne soient plus confi és 
à des entreprises privées. Elle relève que c’est fait pour la conciergerie et qu’en ce 
qui concerne les bâtiments administratifs, il y aura un nouvel appel d’offres; s’il 
est à nouveau débouté sur les critères d’attribution, Mme Salerno reviendra devant 
le Conseil municipal avec une proposition d’internalisation. Les Verts proposent 
l’amendement suivant comme article unique, ce qui permet de sortir les bâtiments 
administratifs.

«Le travail de conciergerie et de nettoyage des immeubles locatifs de la Ville 
n’est plus confi é à des entreprises privées.»

Elle ajoute que si Mme Salerno ne fait pas ce qu’elle a dit, le Conseil municipal 
aura le loisir de redéposer un arrêté.

Au nom des socialistes, un commissaire déclare qu’il adhère à la priorisation 
politique avancée par les Verts et répète qu’aux yeux des socialistes la meilleure 
solution est celle des marchés publics qui permettent, avec des critères sociaux, 
d’avoir un levier sur le marché privé. Il ajoute que si cette solution devait être reto-
quée, il faudrait alors internaliser ces prestations. Il ne comprend pas bien l’amen-
dement ou trouve qu’il est mal rédigé. Il explique qu’il souhaite que le mandat soit 
confi é à des entreprises privées mais selon les normes sociales de la Ville.

La commissaire verte explique que l’amendement prévoit que la concierge-
rie et le nettoyage des bâtiments locatifs ne seront plus confi és à des entreprises 
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privées, ce qui laisse la possibilité à Mme Salerno de refaire un appel d’offres 
pour le nettoyage des bâtiments administratifs. De plus, la réponse du 12 mai 
2010 à la motion M-704 dit que la GIM emploie 57 concierges professionnels et 
45 concierges réguliers qui collaborent avec 14 entreprises privées pour la prise 
en charge de 54 conciergeries et des parkings. Il avait été dit qu’ils arrivaient au 
bout du processus et qu’ils étaient en passe de concrétiser l’invite de la M-704 
«Un concierge par immeuble de la GIM». Elle déclare que puisqu’il y a un AIMP, 
il n’y a plus besoin de parler des bâtiments administratifs dans ce projet d’arrêté 
que l’on pourra ainsi voter.

Le président déclare que certains immeubles locatifs sont encore nettoyés par 
des entreprises privées, parce que les concierges ne parviennent pas à tout faire.

Le commissaire socialiste propose un autre amendement qui soit moins sujet 
à interprétation. Il propose de garder le même article de base en ajoutant «sous 
réserve du succès de la Ville de Genève à initier un marché public qui réponde à 
ses ambitions sociales».

Le président rappelle que c’est un arrêté qui doit être juridiquement cohérent 
et que cela devient un peu fl ou.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien n’est pas en faveur de la propo-
sition alambiquée que vient de faire le Parti socialiste, mais il se retrouve dans la 
proposition des Verts, puisque le Parti démocrate-chrétien avait proposé dans les 
«immeubles d’habitation», donc cela revient au même. 

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare que le texte de base est très 
clair et prévoit que le travail de conciergerie et de nettoyage des bâtiments n’est 
plus confi é à des entreprises privées et qu’il n’est pas question pour eux d’aller 
faire des appels d’offres dans le privé en imaginant qu’ayant déjà été débouté une 
fois on va obtenir une réponse différente la seconde fois. Elle rappelle que les 
entreprises sous-paient les employés. Elle estime que c’est une manière de reculer 
pour ne pas dire que l’on veut une fois pour toutes que le nettoyage soit interna-
lisé. Elle ajoute que son groupe y tient beaucoup parce qu’avec 20 000 chômeurs 
qui n’ont pas de formation et qui ne correspondent plus au marché du travail, il est 
important d’avoir des métiers qui ne nécessitent pas de formation spécifi que. Elle 
déclare qu’avoir du personnel attaché à la Ville donne une garantie supplémen-
taire. Elle croit qu’il est nécessaire de donner ce signe et que seule la Ville peut 
offrir de bonnes conditions pour le personnel. Il est inutile à ses yeux de refaire un 
tour de piste avec un appel d’offres qui sera une fois de plus débouté au Tribunal. 
Elle demande à voter le projet d’arrêté tel quel.

De plus, une expérience pilote a été menée avec succès au Palais Eynard et 
cela fonctionne. Le groupe Ensemble à gauche s’est rendu compte que c’était fai-
sable et qu’il y avait des avantages à confi er cette tâche à des employés de la Ville.
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Un commissaire du Parti libéral-radical comprend que le texte demande un 
concierge par immeuble ou groupe d’immeubles alors que Mme Salerno a parlé de 
concierges par quartier.

La commissaire d’Ensemble à gauche répond que c’est pour cela que son 
groupe souhaite revenir à l’article tel qu’il a été rédigé.

Un commissaire socialiste déclare qu’il se rallie à la proposition des Verts.

La commissaire verte répète que les Verts sont en phase avec ce que 
Mme Salerno a proposé, mais qu’elle est surprise par la réaction d’Ensemble à 
gauche. Elle rappelle que Mme Salerno s’est engagée à revenir devant le Conseil 
municipal en cas d’échec de la procédure, ce qui permet de voter ce projet 
d’arrêté. Elle rappelle que le but des AIMP est aussi d’améliorer les conditions de 
travail de tous les nettoyeurs et pas seulement de ceux de la Ville.

Vote de l’amendement des Verts 

«Le travail de conciergerie et de nettoyage des immeubles locatifs de la Ville 
n’est plus confi é à des entreprises privées.» L’amendement est accepté par 7 oui 
(2 Ve, 3 S, 1 DC, 1 MCG) contre 6 non (3 LR, 1 UDC, 2 EàG).

Vote du PA-90 ainsi modifi é

Le projet d’arrêté PA-90 est accepté par 7 oui (2 Ve, 3 S, 1 DC, 1 MCG) contre 
5 non (3 LR, 2 EàG) et 1 abstention (UDC).

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984,

décide:

Article unique. – Le travail de conciergerie et de nettoyage des immeubles 
locatifs de la Ville n’est plus confi é à des entreprises privées.

Annexe: réponse à la motion M-704
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Ville de Genève M-704
Conseil municipal 12 mai 2010 

Réponse du Conseil administratif à la motion du 17 septembre 
2007 de la commission du logement, acceptée par le Conseil 
municipal le 17 février 2010, intitulée: «Un concierge par 
immeuble de la GIM!»

TEXTE DE LA MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire en sorte que 
chaque immeuble propriété de la Ville bénéfi cie des services d’un concierge.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’objectif que chaque immeuble de la GIM bénéfi cie des services d’un-e 
concierge est partagé sur le principe par le Conseil administratif.

Sachant que la GIM gère 383 immeubles locatifs, 1221 locaux commer-
ciaux, 4236 places de parkings et 11 salles communales, il appert diffi cile 
d’envisager qu’un-e concierge n’ait à charge qu’un seul immeuble locatif. En 
revanche, le Conseil administratif entend qu’à moyen terme tous les concierges 
d’immeubles soient employé-e-s par la Ville de Genève et éviter ainsi le recours à 
des entreprises de nettoyage privées, sauf dans les cas de remplacement du ou de 
la concierge titulaire pour cause de vacances et/ou maladie/accident.

A ce jour, pour assurer sa mission, le secteur conciergerie de la GIM emploie: 

– 57 concierges professionnel-le-s chargé-e-s de 221 objets (immeubles locatifs 
et/ou parkings);

– 45 concierges employé-e-s régulier-ère-s chargé-e-s de 72 objets.

De plus, il collabore avec 14 entreprises pour la prise en charge de 54 concier-
geries et parkings.

Ces chiffres s’inscrivent dans l’évolution souhaitée par le Conseil municipal. 
En effet, jusqu’en septembre 2008, le secteur conciergerie de la GIM employait:

– 51 concierges professionnel-le-s chargé-e-s de 184 objets; 

– 48 employé-e-s régulier-ère-s chargé-e-s de 78 objets.
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Il collaborait alors avec 12 entreprises pour la prise en charge de 83 concier-
geries et parkings.

Durant l’année 2009, 29 conciergeries, jusque-là prises en charge par des 
entreprises, ont été remises à des concierges professionnel-le-s. Cette évolution a 
été rendue possible, d’une part, par le regroupement de postes de concierges régu-
lier-ère-s à temps partiel et, d’autre part, par le transfert de cinq agent-e-s munici-
paux/ales et la prise en charge de leur formation. Plusieurs permutations de postes 
ont par ailleurs permis de garantir une meilleure répartition des charges de travail.

Cette évolution se poursuivra en 2010 et 2011 avec l’objectif d’avoir, d’ici à 
la fi n de 2011, tous les immeubles de la Ville de Genève au bénéfi ce des services 
d’un-e concierge employé-e de la GIM.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La conseillère administrative:
 Jacques Moret Sandrine Salerno


